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Rainer Hudemann

PARTENAIRES – OPPOSANTS – MOTEURS?

De la dynamique du franco-allemand depuis 1945

I. Introduction

En 2007, le tandem franco-allemand parut entrer, une fois de plus, en crise1. Comme
un diplomate le confia à »L’Express« du 10 septembre 2009: »Il a vraiment été difficile
de convaincre le chef de l’État de l’intérêt de cet axe, tant il voulait se rapprocher de
Londres au début de son mandat.« Le même article informa sur le projet d’un nou-
veau traité franco-allemand solennel prévu après les élections allemandes, à l’instar de
celui de 1963, pour – je cite »L’Express« – »relancer une relation bilatérale souvent
mise à mal depuis [...] 2007«. S’agit-il donc d’une relation entre partenaires ou entre
opposants? Le rôle de moteur franco-allemand, si souvent décrit, périt-il dans le
désintérêt réciproque, l’ennui et l’absence de relation, une Beziehungslosigkeit
comme le constata le philosophe Peter Sloterdijk en 20082?

Mais le président Sarkozy ne fut pas le seul président de la Ve République à sentir,
sur le plan aussi bien politique qu’émotionnel, une certaine distance vis-à-vis de
l’Allemagne au moment de prendre ses nouvelles fonctions. François Mitterrand
avait des appréhensions comparables – on y reviendra. Valéry Giscard d’Estaing
semble avoir eu une attitude plus ouverte dès son élection – mais en automne 1989, il
se montra beaucoup plus virulent que Mitterrand dans son opposition à une unifi-
cation allemande. Ce qui nous conduit au cœur des réflexions que je souhaite vous
soumettre.

Je ne vous proposerai pas un narratif des relations franco-allemandes depuis la fin
de la guerre. Elles sont – au moins en grande partie – bien connues, bien que leur
interprétation reste sujet à débat scientifique et politique. Dans ce cadre, je ne puis
non plus analyser toute l’énorme recherche. L’Institut historique allemand en per-
mettra bientôt un accès pertinent et complet avec les deux derniers volumes de son
»Histoire franco-allemande« dont les manuscrits sont terminés. Corine Defrance et
Ulrich Pfeil décortiquent le très complexe état de la recherche pour l’époque 1945 à
19633. Et Hélène Miard-Delacroix présente la suite jusqu’à l’actualité en appliquant à

1 Conférence annuelle de l’Institut historique allemand le 16 octobre 2009. Exceptionnellement, la
forme de conférence a été maintenue pour la publication.

2 Peter Sloterdijk, Theorie der Nachkriegszeiten. Bemerkungen zu den deutsch-französischen
Beziehungen seit 1945, Francfort/M. 2008.

3 Corine Defrance, Ulrich Pfeil, Wiederaufbau und Integration 1945–1963 (Deutsch-Franzö-
sische Geschichte, 10) (à paraı̂tre).
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l’histoire du temps présent le concept de l’histoire croisée, et dont elle propose des
développements méthodiques originaux qui s’avèrent très fructueux4.

Hartmut Kaelble a dressé en 2003 dans ce même cadre un tableau vaste et précis des
hauts et des bas des relations franco-allemandes depuis la guerre, des divergences et
des convergences, en développant sa propre approche scientifique par les évolutions
macro-économiques et sociales. On ne reprendra pas non plus cette analyse perti-
nente, publiée par la Société des amis de l’Institut historique allemand5. Je voudrais
plutôt tenter de savoir si, dans cette évolution depuis bientôt 65 ans, éblouissante ou
décevante selon les époques, certaines caractéristiques dans la moyenne durée pour-
raient être discernées. Je proposerai donc quelques jalons pour une structuration
d’ensemble de cette époque, une systématisation de la dynamique de cette évolution
du »tandem« capable d’assumer, après des guerres néfastes, un rôle de moteur sur le
plan international. Typologique, ma perspective peut se démontrer dans ce cadre
restreint seulement par des exemples. Même si l’interprétation est la mienne et repose
sur mes propres recherches, elle doit beaucoup aux travaux de nombreux autres
chercheurs. Je ne pourrai faire référence ici, directement ou indirectement, qu’à un
nombre très limité parmi eux.6

On évoquera dans un premier temps quatre exemples de crises franco-allemandes
dans l’optique de leur dynamique d’imbrication, afin de conduire dans un deuxième
temps à une systématisation de quelques-uns des facteurs dont l’impact me paraı̂t
pouvoir contribuer à expliquer la force et certaines faiblesses de cette dynamique.

II. Crises et imbrications

Voyons donc quatre exemples de crises dans le franco-allemand: la crise actuelle, la
chute du mur et l’unification, les années suivant le traité de 1963 et les fondements de
la coopération émergeant des premières années d’après-guerre.

1. La crise actuelle

En 2003, Hartmut Kaelble voyait se dessiner un »passage à de nouvelles relations
entre les deux pays«. En 2008, Peter Sloterdijk constata au contraire une phase de
désintérêt et d’ennui réciproques. Les irritations et les divergences ne manquèrent
effectivement pas depuis.

– Dans l’industrie, la coopération au niveau Airbus et EADS entra en crise. Siemens
s’est retiré de la coopération avec AREVA dans le nucléaire et tourné vers la Russie.

– Dans les médias et les secteurs culturel et scientifique, on regrette un certain
desserrement des structures franco-allemandes du côté français, à Radio France
comme à Radio France internationale et à la télévision, au Centre Marc Bloch à Berlin
comme au CIRAC à Paris.

4 Hélène Miard-Delacroix, Im Zeichen der europäischen Einigung. 1963 bis heute (Deutsch-
Französische Geschichte, 11) (à paraı̂tre).

5 Hartmut Kaelble, Les relations franco-allemandes de 1945 à nos jours, Ostfildern 2004 (Confé-
rences annuelles de l’Institut historique allemand, 10).

6 Voir aussi la notice bibliographique à la fin de cet article.
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– En politique extérieure, les succès français en Libye et en Syrie voilaient qu’une
partie considérable du travail avait été fait par le partenaire allemand, partiellement
dans le cadre de la présidence allemande précédente de l’Union européenne – bien
que l’on puisse également interpréter ceci comme une forme inhabituelle de coopé-
ration.

– La médiation du Président Sarkozy en Géorgie en août 2008, amplement louée,
semble avoir constitué plutôt une acceptation quasi-immédiate des argumentations
russes dans ce très vieux conflit.

– La réforme constitutionnelle française de 2008, malgré un élargissement des
droits de l’opposition dans le fonctionnement intérieur de l’Assemblée, creusa da-
vantage encore que dans la constitution de 1958 l’écart avec le Bundestag. Celui-ci est
par principe maı̂tre du domaine de la loi, le domaine règlementaire du gouvernement
étant restreint, alors que les compétences législatives de l’Assemblée nationale de la
Ve République sont déjà limitées aux domaines énumérés dans l’article 34, laissant un
vaste champ au pouvoir règlementaire du gouvernement. Le message du président de
la République devant les deux chambres renforce désormais le caractère bonapartiste
du système politique, comme René Rémond l’avait analysé il y a longtemps déjà. Sauf
que Napoléon III faisait lire ses messages devant les Chambres et que le Président,
non responsable, vient en personne, affaiblissant ainsi de facto la responsabilité du
gouvernement devant les parlementaires. Le renforcement de la centralisation des
décisions à l’Élysée, au détriment des Ministres et des experts, va dans le même sens.
En Allemagne, le prix attaché au contrôle parlementaire est haut, pour des raisons
historiques évidentes.

– L’endettement de l’État a progressé en 2007/2008 en France plus qu’en Alle-
magne, soucieuse d’une stabilisation des finances publiques. Au moment de l’écla-
tement de la crise financière, ce dernier point devint la pierre d’achoppement de
stratégies différentes exprimées parfois de façon acerbe entre les deux capitales, l’Al-
lemagne hésitant à se faire entraı̂ner dans les problèmes budgétaires français anté-
rieurs et structurels et donc indépendants de la crise.

Ainsi se présente un éventail de problèmes, qui ne sont pas encore tous résolus. Et
pourtant, sur le plan international, avec le sommet G20 de Pittsburgh en septembre
2009, les deux pays ont réduit leurs divergences au point de redevenir en tandem un
acteur influent et efficace sur le plan global. Et la presse parle du projet d’un nouveau
traité franco-allemand solennel imminent, couvrant de vastes domaines et reprenant
celui de 1963. Que ce traité voie le jour ou non, sur le plan franco-allemand, cette crise
semble actuellement désamorcée.

2. La chute du Mur et la construction européenne

À l’occasion du vingtième anniversaire de la chute du Mur de Berlin, on affirme
de nouveau que le Président Mitterrand aurait été opposé à l’unification et se serait
fait arracher son assentiment par un abandon des positions allemandes sur l’Eu-
rope, sur la monnaie unique, sur la Pologne et sur l’arme nucléaire. Selon les sour-
ces entretemps accessibles – les archives, textes publics, brouillons de Mitterrand,
appels téléphoniques avec Helmut Kohl, etc. –, la situation se présente fort diffé-
remment.
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François Mitterrand eut certes la crainte des vieux démons allemands. D’ailleurs en
Allemagne également, le choc du IIIe Reich et de 1945 engendrait en 1989 encore un
certain scepticisme quant à un renouveau du nationalisme allemand; nombreux sont
ceux qui auraient accepté la division à condition que la RDA devienne un État à
démocratie parlementaire stable.

Mais Mitterrand évolua entre 1981 et 1984 d’un homme de parti vers un homme
d’État. Son approche de la question allemande s’en ressentit profondément et s’inséra
successivement dans les grands principes de la politique du général de Gaulle, voire de
la France depuis 1945. Tilo Schabert et Frédéric Bozo l’ont montré depuis plusieurs
années. Lors de l’unification allemande, le public n’avait pas perçu cette évolution et
crut donc à son opposition totale, à l’instar de Margaret Thatcher. Cette image per-
siste.

En réalité, un tissu de composantes politiques explique sa démarche. Mais de ce
tissu résulta une politique beaucoup plus complexe, et en même temps dépourvue
d’émotions surannées, que ne le crurent le public et une partie de la recherche à
l’époque. Sans entrer dans les détails de sa mise en œuvre que j’ai publiés ailleurs, je
distinguerai sept éléments de base:

– droit des Allemands à l’autodétermination;
– vision globale géopolitique, héritée de la tradition française et impliquant la pers-

pective d’une unification de l’Allemagne à long terme;
– maintien de la position de la France sur la scène internationale;
– soutien à la perestroı̈ka de Gorbatchev et à la transformation en Europe de l’Est;
– éviter un chaos en Europe de l’Est;
– garantie définitive de la frontière occidentale de la Pologne en droit international,

la RFA ayant déjà garanti l’inviolabilité et l’intégralité de son territoire dans le traité
de Varsovie en 1970;

– imbrication respective de l’unité allemande et de l’intégration européenne.
Pendant toute la période de l’unification, ces composantes expliquent les démar-

ches du Président très clairement – jusqu’au voyage en RDA en pleine désagrégation.
Destiné non à renforcer le régime, mais à se faire sur place une idée de ce qui s’y
passait, et bien que prévu depuis un an, le voyage s’avéra une erreur politique du point
de vue de son impact négatif sur le public et sur certains partenaires.

Jacques Attali, alors conseiller de l’Élysée, a largement contribué à former l’image
publique simplifiée de la position de Mitterrand; Bozo a entretemps mis en doute,
voire démenti ces témoignages. Le 30 juillet 2009, Attali attaqua vivement l’Alle-
magne dans »L’Express«. Son argumentation, à laquelle l’ambassadeur d’Allemagne
a clairement répondu la semaine suivante, est loin de la réalité allemande. Elle con-
firme mon impression que dans ses témoignages, il s’agissait dès 1989 beaucoup plus
de ses propres opinions et perceptions du caractère durablement dangereux des Alle-
mands, que de l’analyse nettement plus cartésienne de Mitterrand. Les nombreux
témoignages d’Élisabeth Guigou et Hubert Védrine, co-auteurs des conceptions à
l’Élysée à l’époque, corroborent ce jugement. En septembre dernier, trois jours avant
la publication des documents diplomatiques britanniques concernant l’unification
allemande, j’ai parlé avec Lord Charles Powell, qui fut de 1983 à 1991 le Secrétaire
privé de Margaret Thatcher. Quant à la fiabilité des témoignages d’Attali sur les
entretiens entre Mitterrand et Thatcher, sa réponse fut catégorique: »He was not
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there. I was.« Une analyse précise des procès-verbaux britanniques, rédigés dans la
perception de Mme Thatcher et de son entourage immédiat, ne contredit pas mon
analyse structurelle.

Pour l’explication de la dynamique du franco-allemand, cela nous fournit une autre
clef. Contrairement au témoignage d’Attali affirmant que la France aurait forcé le
chancelier Kohl à accepter les progrès de l’intégration européenne, ce dernier et
Mitterrand furent en accord fondamental sur l’essentiel à ce sujet. Seulement il a fallu,
dans la dynamique précipitée de ces semaines de fin 89, la longue entrevue à deux de
Latche le 4 janvier 1990 pour que Mitterrand considère Kohl comme crédible sur ces
points.

Les vraies divergences furent d’une nature bien plus complexe. Les Allemands
n’étant pas très enclins à recevoir les bombes atomiques françaises sur leur propre
tête, Kohl souhaitait non pas l’arme atomique comme Attali le dit, mais participer aux
décisions françaises concernant directement l’Allemagne. Il n’y eut pas de différend
sur la garantie de la frontière polonaise, mais sur le moment de transformer la garantie
ouest-allemande de 1970 en garantie définitive en droit international. Mitterrand
l’exigea immédiatement – à mon avis avec raison. Kohl, politiquement très affaibli en
été 1989 au point que l’on s’attendait à sa chute, craignait l’éclatement de son parti, la
CDU, et une remontée de l’extrême droite; il voulait donc que la décision soit prise
par les deux parlements librement élus, ou par un parlement commun. On sait qu’un
compromis en découla.

Mais le point central est l’Europe: Si Kohl donnait la priorité à l’approfondissement
de l’intégration politique et Mitterrand au domaine économique et monétaire, ceci
correspondait à une divergence de point de vue non pas sur l’intégration en soi, mais
sur les étapes de sa mise en œuvre. Elle caractérisait – et continue à marquer – les
approches françaises et allemandes depuis plusieurs décennies, voire les cultures po-
litiques profondément différentes des deux pays, comme les refléta peu après le dif-
férend sur la Banque centrale européenne. Kohl avait rappelé encore le 8 novembre
1989 devant le Bundestag: »Réunification et intégration dans l’alliance occidentale,
politique allemande et européenne sont comme deux côtés de la médaille. Elles sont
interdépendantes.« En même temps il avait confirmé l’inviolabilité de la frontière et
l’intégrité du territoire polonais dans les formules de 1970. Immédiatement après il
partit pour Varsovie. Quelques heures plus tard, le Mur tomba. Son conseiller Jo-
achim Bitterlich, de garde à la Chancellerie, mit des heures à le joindre pour l’en
informer en Pologne – le portable n’existait pas encore.

Le résultat de la coopération franco-allemande étroite tout au cours du processus
d’unification fut une fois de plus la réalisation du tandem par la lettre commune de
Mitterrand et Kohl adressée aux partenaires européens deux mois après l’unification,
le 6 décembre 1990, et qui exprima les compromis par lesquels les partenaires avaient
retrouvé leur rôle de moteur de l’intégration. Ce fut le travail commun sur les dif-
férends, et non pas une pression française, qui avait produit ce résultat. Il devait
mener au passage des Communautés européennes à l’Union européenne avec le traité
de Maastricht.



224 Rainer Hudemann

3. Le traité franco-allemand de 1963: une dynamique manquée

Le traité de l’Élysée, tant glorifié, fut plutôt presqu’un accident. De Gaulle ayant
cherché une union beaucoup plus forte avec la RFA et Bonn l’ayant refusée, un
simple accord était prévu quand le Auswärtiges Amt réalisa que, dans ce cas, les
Länder allemands auraient leur mot à dire. On transforma l’accord donc au dernier
moment en traité, dont la ratification appartenait au seul Bundestag.

Rétrospectivement on voit souvent dans ce traité le début de la réconciliation après
la guerre. En réalité, les relations n’ont jamais été plus mauvaises au niveau gouver-
nemental, depuis 1949, que dans les années suivant ce traité. Le préambule dans lequel
le Bundestag affirma immédiatement la priorité pour la relation avec Washington, les
différends sur l’armement en Europe, les clivages sur le pouvoir de la Commission
européenne et sur la politique agricole commune menant à la crise de la chaise vide à
Bruxelles en 1966, n’en sont que quelques exemples. L’essor de l’Office franco-alle-
mand pour la jeunesse et des jumelages au niveau communal furent les rares succès à
court terme de cette initiative. En réalité, le traité avait plutôt entériné et formalisé
l’excellente coopération franco-allemande des années 1955/57 dans l’élaboration –
elle aussi fort conflictuelle – de la Communauté économique européenne. Les struc-
tures administratives l’avaient déjà reflété: en 1956, la sous-direction France au Aus-
wärtiges Amt comptait 12 collaborateurs, celle pour la Grande-Bretagne, l’Irlande et
tout le Commonwealth deux. Hélène Miard-Delacroix a démontré que même le rôle
efficace de moteur, que la France et la RFA assumèrent dans les années 1970 pour la
politique monétaire européenne, ne se servait pas des structures voulues par le traité,
mais fut mis en œuvre au niveau du Président Valéry Giscard d’Estaing et du Chan-
celier Helmut Schmidt.

Le traité de l’Élysée représenta donc pendant près de deux décennies plutôt une
dynamique manquée, jusqu’à ce que Mitterrand et Kohl l’utilisent vraiment pour
développer les structures de coopération dans les années 1980. Dans les crises, elles
peuvent servir également à faire garder la face quand l’un ou l’autre a fait des gaffes –
voulues ou non voulues – comme pendant la crise actuelle. Une dynamique politi-
quement voulue peut donc échouer si d’autres conditions contextuelles ne sont pas
réunies. Mais elle peut néanmoins réussir plus tard dans un nouveau contexte. Et cette
dynamique n’est pas nécessairement manquée sur tous les niveaux, comme le mont-
rent les jumelages et l’OFAJ. En 1963, le traité de l’Élysée fut bien un symbole justifié
– mais essentiellement comme aboutissement de ce qui avait déjà été préparé ou
réalisé grâce à un travail ardu et assidu depuis 1945.

4. Les années de l’occupation française en Allemagne

Une très vaste recherche a montré depuis une trentaine d’années que les structures de
coopération franco-allemande développèrent leurs racines dès les débuts de l’après-
guerre dans des situations extrêmement tendues. L’imbrication de position euro-
péenne et politique allemande de la France se dessina dès 1944/46 en interdépendance
très complexe avec la situation intérieure française. Les mesures constructives en
Zone française, entamées dès août 1945 et approfondies en 1946, correspondaient à la
ligne générale des directives secrètes du général de Gaulle lui-même en tant que Chef
du Gouvernement provisoire. Ces initiatives multiples s’expliquent non par un angé-
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lisme de réconciliation, mais par la conviction que, pour garantir dans le futur la
sécurité de la France, il fallait démocratiser l’Allemagne. La vaste politique culturelle
ou la politique impressionnante de beaux-arts n’auraient jamais reçu les importants
fonds nécessaires si leur poids n’avait pas largement dépassé le culturel. La politique
de réforme sociale, touchant directement l’ensemble de la population et de l’écono-
mie, fut beaucoup plus active que dans les autres zones et entreprit, en coopération
avec les syndicats chrétiens allemands, la démocratisation de la sécurité sociale alle-
mande sous l’influence du modèle français de 1944. Ces réformes furent annulées par
la RFA en 1949, mais reprises surtout depuis 1994; le dernier élément de cette ›reprise‹
fut la péréquation des cotisations en assurance maladie en 2009. L’opposition poli-
tique contre ces réformes ressemblait dans ses structures, en 1946/49, à certains
égards à celle que le Président Obama rencontre actuellement aux États-Unis pour sa
réforme pourtant différente.

De la nouvelle conception de grandeur de la France découla en fin de compte une
politique qui devait à moyen et à long terme se révéler constructive vis-à-vis du voisin
– avec lequel il fallait compter en Europe. Les Documents diplomatiques français
publiés permettent maintenant au public de suivre les débuts très difficiles et sinueux
de cette politique en 1945/46. Mais le plus important dans la perspective de la dyna-
mique du franco-allemand sont les structures qui en découlèrent: »travailler en-
semble à la reconstruction« exigea de Gaulle publiquement dès son premier voyage
en Allemagne au début octobre 1945.

III. Facteurs de la dynamique

Voici pour quelques situations particulièrement complexes depuis la fin de la guerre.
Venons-en, en mon deuxième temps, à l’analyse structurelle de la dynamique qui en
sortit. Six facteurs me paraissent particulièrement caractéristiques dans cette perspec-
tive typologique, une fois de plus sans pouvoir être exhaustif dans ce cadre.

1. La mémoire

Parler d’une amnésie allemande vis-à-vis du IIIe Reich après 1945 est en même temps
une aberration totale et une erreur seulement partielle. Depuis 1945, cette mémoire
est omniprésente dans la culture politique allemande et dans une grande partie de la
vie quotidienne. Voici pourquoi elle constitue l’une des clefs de la dynamique du
franco-allemand.

Au Japon on débat encore pour savoir si ce n’étaient pas les États-Unis qui l’au-
raient provoqué, voire attaqué en 1941, version présentée dans certains musées de
Tokyo en 2009. L’Autriche, déclarée première victime du IIIe Reich par les Alliés dès
1943, a du mal à se rappeler les cloches que le Cardinal de Vienne, Innitzer, fit sonner
pour saluer l’arrivée du Führer en 1938, pendant que des concitoyens de croyance
juive se suicidèrent dans sa ville en se jetant par la fenêtre. L’Italie voit les néofascistes,
sous nouvelle dénomination, faire partie du gouvernement Berlusconi depuis son
premier cabinet en 1994, et redorer le blason fasciste ouvertement en 2008.

Par rapport aux alliés de Hitler, l’Allemagne fut seule à se confronter à ce passé dès
l’été 1945. Cette confrontation devint la condition sine qua non du démarrage de la
dynamique franco-allemande. Mais: elle connut des évolutions importantes, qui sont



226 Rainer Hudemann

le miroir de l’infinie complexité du IIIe Reich lui-même. La recherche n’a pas fini de
découvrir tous les éléments du fonctionnement de cette machine de la mort, de nou-
veaux ouvrages fondamentaux sont actuellement sous presse.

En France et ailleurs, on suppose souvent que les Allemands n’auraient commencé
à réfléchir sur le IIIe Reich qu’en 1950 ou 1960 ou 1970 – voire aujourd’hui. En réalité,
toute la culture politique de la République fédérale reste complètement incompré-
hensible sans l’omniprésence de la confrontation avec le IIIe Reich depuis l’été 1945.
Si ces perceptions sont donc erronées, leur explication nous ouvre l’une des clefs de la
dynamique du franco-allemand. Car cette mémoire évolua et se modifia, plus ou
moins suivant les décennies. Quelques indices en résumé extrêmement simplifié:

– Jusqu’à la fin des années 1950, la reconstruction d’institutions démocratiques fut
au premier plan politique en Allemagne. En conséquence, en ce qui concerne le IIIe

Reich, on discutait surtout des raisons qui avaient fait échouer ces institutions en
1933, et de l’installation institutionnelle du nazisme dans les années suivantes. Ce fut
également l’époque où les traumatismes de toutes sortes entravèrent encore le réveil
de la mémoire individuelle.

– Ce réveil advint plutôt dans une deuxième phase pendant les années 1960, accom-
pagné par la confrontation des jeunes avec les générations précédentes et par la dif-
férenciation des victimes, la Shoah apparaissant peu à peu dans toute sa signification
spécifique.

– Les années 1970 posèrent la question de savoir si l’Allemagne n’avait pas déjà
longtemps avant 1933 suivi un Sonderweg, une évolution différente des autres démo-
craties.

– Les années 1970 et surtout 1980 virent ensuite un renouveau de l’analyse du rôle
du nazisme dans la société allemande de l’époque, les années 1990 l’approfondisse-
ment de l’application des théories culturelles et anthropologiques à cette recherche.

– Actuellement nous sommes dans une phase où l’importance primordiale du
niveau institutionnel et des rouages administratifs, dans une recherche profondément
renouvelée méthodiquement, intègre toutes les autres approches développées depuis
1945.

Dans la discussion scientifique et publique, la distinction entre mémoire indivi-
duelle, sociale, collective et culturelle développée par Aleida Assmann est particuliè-
rement fructueuse pour l’explication7. Mais il me semble que la complexité même du
IIIe Reich joue un rôle aussi important. À chaque modification, à chaque rebondis-
sement de cette mémoire dans des catégories complémentaires ou neuves, ceux qui ne
l’avaient pas suivie auparavant faisaient et font l’erreur de conclure à un débat tout à
fait nouveau sur ce passé inexplicable. En réalité, il s’agit chaque fois des facettes
quasiment innombrables de cette dictature. Cette évolution explique en même temps
la mémoire elle-même aussi bien que les tabous et les oublis qui en font partie.

On a souvent cité des sondages des années 1950 d’après lesquels tout n’aurait pas
été mauvais dans le IIIe Reich. À mon avis, ces questionnaires passent exactement à
côté du problème. Car un État hautement industrialisé et d’un très haut niveau cul-

7 Aleida Assmann, Der lange Schatten der Vergangenheit. Erinnerungskultur und Geschichts-
politik, Munich 2006.
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turel comme l’Allemagne d’avant 1933 ne pouvait s’isoler d’un bond de la moder-
nisation économique, technique, sociale et culturelle du monde en cours. L’essence
du IIIe Reich ne fut pas toujours constituée par certaines mesures en elles-mêmes –
telle l’unification de la sécurité sociale, les innovations des ingénieurs et chimistes ou
même le financement silencieux de l’armement –, mais par leur transformation en
instrument d’abord d’exclusion sociale, ensuite d’assassinat, de guerre d’anéantisse-
ment et de génocide. La complexité du IIIe Reich fut l’un des facteurs les plus dévas-
tateurs dans cette dynamique du crime, la recherche toute récente le fait ressortir
encore dans de nouveaux domaines de façon impressionnante. Et c’est cette com-
plexité que reflète la mémoire, omniprésente en tant que telle, à chaque nouvelle étape
de sa laborieuse élaboration.

2. Les tiers

La politique allemande l’a toujours affirmé, indépendamment des couleurs poli-
tiques: les autres partenaires font partie intégrante du franco-allemand. Mais dans le
débat politique et scientifique consacré à des sujets proprement franco-allemands, ils
sont parfois relégués au second rang, voire absents. Pourtant, leur rôle est multiple.

L’Europe en constitue un premier exemple. Claude Hettier de Boislambert rap-
porte que de Gaulle, en l’envoyant en octobre 1945 comme Gouverneur du Land
actuel de Rhénanie-Palatinat fondé par les Français en 1946, lui avait donné comme
seule instruction: »Souvenez-vous qu’on ne fera pas l’Europe sans l’Allemagne.« En
1950, ce raisonnement, que Jean Monnet avait déjà formulé de façon différente dans le
gouvernement d’exil à Alger en 1943, resurgit avec le plan Schuman: L’Europe, et
donc les tiers, sont inséparables du franco-allemand. Encore en 1990, la décision sur
la monnaie unique fut prise à huit clos par Mitterrand et Kohl avec le Ministre-Pré-
sident italien Giulio Andreotti, extrêmement sceptique vis-à-vis de l’unification. Et
par exemple avec Jacques Delors en tant que Président de la Commission, l’Europe
institutionnalisée a elle-même considérablement renforcé l’impact européen du
franco-allemand.

Pour la dynamique franco-allemande, le poids de ce facteur est essentiel. Le pen-
chant britannique du Président Sarkozy déjà évoqué n’est pas réellement, dans une
perspective structurelle, un rejet du franco-allemand, mais une réponse à la réalité
européenne. Le chancelier Gerhard Schröder avait éveillé des soupçons semblables en
publiant un papier commun avec Tony Blair en 1999. L’Union pour la Méditerranée,
aussi provocante que sa présentation ait pu paraı̂tre en 2007 à certains partenaires
européens, répond à une autre réalité, également primordiale pour l’Union euro-
péenne entière, et elle a retrouvé cette fonction dans sa réalisation.

Les tiers peuvent aussi renforcer le partenariat franco-allemand en tant qu’adver-
saire ou ennemi commun. La guerre froide, et donc en premier lieu l’Union soviéti-
que, agissait pendant des décennies en ce sens. La RDA a favorisé le resserrement
Bonn-Paris, notamment par l’intermédiaire de la question de la réunification, nous y
reviendrons. Les tiers peuvent renforcer le tandem indirectement dans un différend
politique sur une question spécifique; ainsi, les États-Unis ont soudé pendant la
guerre d’Irak les structures du franco-allemand dans un domaine qui fut particuliè-
rement en souffrance lors des débuts de la guerre en Yougoslavie: la politique exté-
rieure. Mais un tel renforcement peut aussi être seulement apparent, comme lors du



228 Rainer Hudemann

traité de l’Élysée qui faisait suite à l’échec de de Gaulle pour établir une parité avec les
États-Unis et la Grande Bretagne dans la direction de l’OTAN, projet qui avait vite
volé en éclats.

Un autre type de rôle stabilisateur par l’action bi- ou multilatérale de tiers fut
constitué par la responsabilité commune des Alliés pour l’Allemagne dans son en-
semble, comme le stipulaient les accords de Potsdam en 1945 et de Paris en 1954.
Position perçue en Allemagne en 1945/49 comme celle de vainqueur, elle devint
ensuite jusqu’en 1990 la protection politique et militaire essentielle de la RFA
Georges-Henri Soutou a parlé ainsi du »cercle historique« de 1954 à 1990.

Pourtant, ce type de rôle stabilisateur ne repose pas toujours sur les Alliés occi-
dentaux dans leur ensemble. En 1971, l’accord quadripartite sur Berlin stabilisa la
situation de la partie ouest de la ville en tant qu’entité appartenant au monde occi-
dental, Berlin se trouvant en droit international de 1945 à 1990 sous gouvernement
allié commun. Les négociateurs français et britanniques dans le très secret »Bonn
group« des occidentaux avec les Allemands à Bonn ne savaient longtemps pas qu’une
diplomatie parallèle entre Washington et Moscou préparait en même temps des con-
cessions aux Soviétiques quant au statut de Berlin; on ne peut que spéculer si et
comment 1989 se serait déroulé si cette ligne avait prévalu. Dans les discussions avec
les acteurs à Windsor en septembre 2009 que j’ai évoquées, il apparut que dans la
toute dernière séance avant la signature en 1971, Américains et Soviétiques présen-
tèrent à la surprise totale des partenaires occidentaux une nouvelle proposition en ce
sens. La question à Windsor restait de savoir qui avait le plus fortement et efficace-
ment résisté aux Américains: Jean Sauvagnargues, ambassadeur de France, qui me
l’avait affirmé lui-même en 1977 déjà et dont Georges-Henri Soutou a confirmé le
rôle général important depuis; ou Sir Roger Jaeckling, ambassadeur britannique,
comme l’assurait avec aplomb le diplomate britannique Sir Nicholas Bayne, présent à
cette dernière réunion. En tous cas, ce fut un tandem franco-britannique qui, par son
refus catégorique de modifier les textes négociés, a sauvé la situation de Berlin au
dernier moment.

L’impact des tiers sur le franco-allemand représente donc un très vaste éventail.

3. La France grande puissance

En Allemagne, on a la mauvaise habitude de considérer la politique de la France pour
maintenir sa position de grande puissance dans le monde, d’un œil légèrement iro-
nique. Mais un tel regard voile l’importance que ce facteur revêt dans la dynamique
du partenariat franco-allemand. Georges-Henri Soutou et Maurice Vaı̈sse en ont
dressé le vaste tableau. Dès 1943/45, ce facteur amena une partie du gouvernement et
de la haute fonction, dont Jean Monnet, à réfléchir de façon constructive à la place de
l’Allemagne dans une Europe où personne ne vivra en autarcie. Plus tard, le soutien
français à la demande de réunification de la part de la RFA fut motivé également par le
fait que, à part le siège permanent au Conseil de Sécurité de l’ONU, le statut qua-
dripartite de la responsabilité commune pour l’Allemagne dans son ensemble fut la
dernière position en droit international à forcer Moscou à traiter Paris comme par-
tenaire égal. Nous venons d’en voir l’importance en 1970/71.

En 1989, ce même souci conduisit Mitterrand à jouer ce rôle actif dans l’unification.
Cette ambivalence, le dualisme inhérent à des positions qui à première vue sont
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opposées et freinent la coopération, mais qui en fait la forgent et l’accélèrent, est l’un
des facteurs les plus fréquents et les plus efficaces de la dynamique du franco-alle-
mand. Que l’unification allemande ait profondément modifié cet équilibre entre
grande puissance politique française et grande puissance économique allemande en
renforçant l’Allemagne politiquement, fut le grand problème structurel pour Paris
dans les années suivantes. Nous ne sommes pas encore arrivés au terme de la res-
tructuration des relations que cette évolution profonde du franco-allemand aura
engendrée.

4. Les vieux démons

Bien entendu les vieux stéréotypes, certains datant d’un ou plusieurs siècles, n’ont pas
disparu. Une étude de Claire Demesmay en cours à l’Institut français des Relations
internationales et la Gesellschaft für Auswärtige Politik à Berlin montrera que parmi
les haut-fonctionnaires âgés de 35 à 50 ans, ils réapparaissent actuellement en force.
Cela est préoccupant, notamment en ce qui concerne la révélation du manque de
connaissance du partenaire allemand, et explique une partie des irritations actuelles.
Mais il me semble que le cartésianisme de Mitterrand Président reste plus caractéris-
tique de l’évolution française.

Depuis 1945/47, comme l’a montré Emmanuelle Picard, l’importance exception-
nelle d’Alfred Grosser et Joseph Rovan dans le franco-allemand tient à leur approche
de confrontation à l’Allemagne actuelle et non pas passée, approche radicalement
neuve alors que la grande majorité des germanistes et civilisationnistes français accu-
saient, par rapport à la réalité, un retard d’une ou deux générations dans leur percep-
tion de l’Allemagne. Lors du Haut-Commissariat d’André François-Poncet en Alle-
magne en 1949–1955, les vieux stéréotypes et la politique de partenariat naissant avec
la jeune République fédérale entrainèrent des cheminements politiques particuliè-
rement tortueux dont Hélène Miard-Delacroix a démêlé les imbrications. Attali s’est
efforcé de remobiliser ces démons en été 2009 – avec un succès fort limité, ce qui
semble très significatif. Grosser et Rovan par contre avaient très vite compris après
1945 l’énorme rupture que le IIIe Reich et 1945 constituèrent pour l’Allemagne et
pour sa culture politique.

Il est intéressant de suivre à travers les décennies un clivage croissant entre la
perception de l’Allemagne par certaines élites françaises, souvent encore beaucoup
plus méfiantes vis-à-vis du voisin, et celle que reflètent beaucoup de sondages au
niveau de la population en général. En 1989/90, ce phénomène fut particulièrement
frappant.

Mais paradoxalement, ces démons ont largement contribué à la dynamique du
franco-allemand car ils constituèrent un mobile de poids pour changer ces Allemands
jugés agressifs et dangereux par leur socialisation – et donc pour cette nouvelle poli-
tique française de sécurité par la démocratisation dont j’ai parlé.

5. Antagonismes, partenariat et socialisations

À travers beaucoup de situations de crise, on peut observer pendant les six dernières
décennies qu’antagonismes et coopération, opposition et partenariat ne s’excluent
pas dans le franco-allemand. La multiplication des niveaux de contact et de coopé-
ration entre les deux pays ont forgé à travers les décennies une multitude de groupes
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et milieux qui ont l’expérience du travail avec le partenaire, conflictuel ou non. Sou-
vent les conflits renforcent une telle socialisation car le travail est d’autant plus diffi-
cile et marque donc les uns et les autres. Socialisation n’est en ce sens pas identique
avec l’obligation de trouver des compromis, elle va plus loin dans son impact struc-
turel sur la dynamique du franco-allemand.

Cela joue à beaucoup de niveaux. À celui des décideurs, nous l’avons vu pour
François Mitterrand et Helmut Kohl, leur travail commun dépassant l’unification et
revenant comme moteur de l’intégration européenne.

Au niveau des hauts fonctionnaires des deux côtés, ils réussirent en 1990/91 à
dominer les énormes problèmes, inflation et autres, que l’unification économique et
monétaire allemande faisait peser sur nos voisins. Avant 1914, les divergences finan-
cières avaient été l’un des signes avant-coureurs de la guerre. En 1991, elles renfor-
cèrent en fin de compte la dynamique européenne. Il en résulta une solidarité à long
terme entre décideurs que l’on ressent vivement en parlant avec ces acteurs, dont
certains sont parmi nous ce soir.

Le niveau des administrations en général fournit un autre exemple suite à la déco-
lonisation. Dans l’élaboration des accords de Lomé entre les Communautés euro-
péennes et le groupe des États d’Afrique, des Caraı̈bes et du Pacifique entre 1972 et
1975, que Lili Reyels vient d’analyser, la France et la RFA furent les négociateurs
prépondérants du côté européen dans les centaines de conférences nécessaires. Mais
ils s’opposèrent sur de nombreux points, dont la volonté française de proposer les
accords non à tout les États pauvres de la planète comme Bonn le souhaitait, mais
principalement à l’Afrique et donc à ses anciennes colonies. Les solutions ainsi trou-
vées forgèrent le texte définitif. Ce travail difficile et fastidieux joua un rôle de cata-
lyseur en élargissant les structures administratives du franco-allemand vers de nom-
breuses administrations économiques, commerciales, politiques et juridiques
spécialistes du tiers monde. Lors de la nouvelle dynamique du franco-allemand dans
la construction européenne après 1975, le cercle des fonctionnaires ayant l’expérience
du travail ardu en commun, s’était en conséquence considérablement élargi à de
nouveaux milieux.

Les sociabilités ressortant non malgré, mais à travers les conflits, s’observent déjà
en Zone française après 1945. Dans la réalité du travail, législatif par exemple, beau-
coup de clivages ne passèrent pas entre Français et Allemands, mais au travers des
administrations des deux côtés. Quand l’occupation se termina en 1949, les gouver-
nements des Länder allemands prirent parfois, en toute discrétion, exactement les
mesures qu’ils avaient combattues publiquement encore quelques jours avant, dans
l’intention d’attribuer aux occupants la responsabilité pour les maux dont souffrait
leur population. Car en vérité, les occupants avaient souvent tout simplement fait ce
qu’il fallait, face aux difficultés de la reconstruction. Mais on retrouve l’efficacité de
cette propagande allemande – souvent violente – jusqu’à nos jours dans une partie de
la recherche et dans nombre de témoignages.

On peut aussi prendre ces constellations à l’envers: Le tandem franco-allemand fut
considéré comme tellement efficace qu’après l’échec européen relatif du traité de
Nice de décembre 2000, il parut dans un »esprit commun renationalisé« comme un
»moteur négatif« – pour emprunter une formule d’Hélène Miard-Delacroix – et fut
ainsi rendu responsable de l’insuffisance du traité. Pourtant, la coopération de nou-
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veau excellente avant le traité constitutionnel de 2003 n’empêcha pas l’échec de celui-
ci.

Au-delà du niveau des administrations, un cadre important de socialisation franco-
allemande est fourni depuis longtemps par la multitude des organisations dans la
société civile, ainsi les sociétés franco-allemandes, les jumelages, etc.; un projet en
cours les analyse actuellement sous la direction de Corine Defrance.

Une telle socialisation partielle peut être aussi – sinon même plus – importante dans
le cas des personnes qui, plus tard, ne choisissent pas le chemin de ›professionnels‹ du
franco-allemand. Si l’on peut distinguer les niveaux dans l’analyse, ils s’enchevêtrent
néanmoins dans la réalité. Pour les très nombreux Français ayant travaillé en Zone
française entre 1945 et 1950, soit les militaires de carrière, mais encore plus les civils,
les témoignages abondent. René Rémond, pendant 26 ans Président de la Fondation
Nationale des Sciences politiques, en est un exemple caractéristique. Il co-organisa
après la guerre, dans le cadre de son engagement de chrétien, certaines des premières
rencontres d’étudiants, dont la très grande difficulté se reflète dans ses articles de
l’époque. Ensuite, il consacra sa vie principalement à d’autres domaines; mais jusqu’à
la fin de sa vie il revint souvent sur ces expériences qui l’avaient durablement marqué.
Alfred Grosser a souvent insisté sur le fait que ce furent ce travail laborieux et difficile
et ce »capital humain« des années d’après-guerre qui fournirent à de Gaulle et Ade-
nauer la base politique indispensable pour parvenir au traité de 1963. Comme sou-
vent: Grosser a raison ...

6. France – RDA: un dynamisme négatif?

La RDA est longtemps restée en marge de la recherche sur le franco-allemand, mais le
sujet commence à être déblayé; Ulrich Pfeil s’y est particulièrement attaché. Nous
avons évoqué sa fonction d’adversaire commun. Néanmoins, il me semble que sur un
autre plan, la RDA a plutôt constitué un frein pour la dynamique du franco-alle-
mand, sinon contribué à un dynamisme négatif. Par son contraste, la relation avec la
RDA met d’autant plus en évidence la dynamique de l’évolution à l’Ouest. Ceci est
évidemment d’abord dû à la guerre froide et au partage lui-même. Mais les raisons
relèvent également de la société et des perceptions françaises. J’en indiquerai seule-
ment deux.

Une première raison nous conduit à la complexité des relations entre les deux
sociétés et à la configuration particulière du milieu communiste français avec son très
grand poids dans la société française. Le grand public français semble avoir largement
assimilé la RDA au communisme français. Mais celui-ci fut, en comparaison, plutôt
un communisme en peluche. Ayant suivi depuis 1945 un chemin complètement dif-
férent de celui des partis de l’Est, bien que pas autant que les communistes italiens à
l’origine de l’Eurocommunisme, le PCF présentait plutôt un contre-modèle de socié-
té aux Français. En République fédérale, le communisme fut au contraire majoritai-
rement perçu comme une menace existentielle dans tous les sens de ce terme.

Le fonctionnement du système politique léniniste dans sa forme staliniste et par-
tiellement adaptée aux conditions particulières en Allemagne, me semble n’avoir
jamais été compris dans le large public en France – d’ailleurs encore moins en Italie. À
cette méconnaissance et aux malentendus qui en découlèrent dans les relations, le
milieu communiste français a beaucoup contribué. Car ceux qui avaient le meilleur
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accès pour entrer en RDA méconnaissaient eux-mêmes ses réalités; et les non-com-
munistes étaient en général obligés de passer par leurs organisations pour y parvenir.
Quand, suite aux craintes de nouvelles menaces allemandes que l’unification avait
provoquées en France, un public français plus large commença – souvent pour la
première fois – à s’intéresser vraiment aux réalités de la RFA, quand le nombre de
journalistes accrédités à Bonn augmenta après l’unification, quand les critères d’ana-
lyse furent renversés partout et – au moins partiellement – remodelés, quand on
s’aperçut au bout de quelque temps que contrairement aux craintes, les Allemands
n’avaient pas déclenché une nouvelle guerre mondiale mais que leur démocratisation
avait depuis 1945 bien réussi: à ce moment l’État de l’Est avait tout simplement
disparu, suite aussi bien à l’évolution de l’Union soviétique que notamment à sa
propre faiblesse économique, politique et sociétale intérieure. Il ne constituait donc
plus un sujet primordial de réflexion. De Gaulle avait compris que, s’il existait en
Allemagne encore un État aux qualificatifs prussiens comme on les percevait en
France, c’était la RDA avec sa militarisation à outrance de toute la société et le
contrôle quasi-total que l’État exerçait sur celle-ci. Mais beaucoup de Français n’eu-
rent jamais l’occasion d’une telle réflexion.

Deuxième raison: L’identification de fascisme, bourgeoisie et impérialisme selon la
définition officielle du Komintern de 1935 conduisit le régime de la RDA à ne rien
comprendre ni aux rouages de la dynamique dévastatrice du national-socialisme lui-
même, ni à la vraie force de la RFA qu’il considéra en conséquence comme un État
fasciste. Cette même théorie entravait également dans le milieu communiste français
la perception de la stabilisation de la RFA en tant que démocratie. En même temps, le
public français non-communiste, vivant avec un parti communiste comme partie
intégrante de sa propre culture politique, ne pouvait guère comprendre l’anticom-
munisme ouest-allemand confronté à la réalité d’un régime staliniste qui devait s’avé-
rer, avec l’Albanie, l’un des derniers à subsister en Europe jusqu’à un moment où la
plupart des autres pays d’Europe de l’Est connurent déjà de profondes transforma-
tions.

Dans notre optique de dynamisme, la RDA ne présente guère non plus ces ambi-
valences qui pouvaient propulser le franco-allemand. Malgré les impulsions indirec-
tes évoquées, mais qui résultent essentiellement de sa position d’épouvantail poli-
tique, social et culturel, la relation France-RDA me semble par conséquent plutôt
relever d’un dynamisme négatif. Voici pourquoi la RDA n’occupait pas une place
centrale dans ma tentative de comprendre les dynamiques du franco-allemand.

IV. Conclusion

Robert Schuman a désigné dès sa déclaration du 9 mai 1950 la »solidarité de fait«
comme la base d’une coopération durable quand il disait: »L’Europe ne se fera pas
d’un coup, ni dans une construction d’ensemble: elle se fera par des réalisations
concrètes créant d’abord une solidarité de fait.« Il a eu raison, et ceci à long terme.
Seulement, il fut difficile de le voir en Allemagne. Car dès ce moment, une faute de
traduction a transformé ce passage, devenu probablement le plus célèbre de toute
l’intégration européenne, dans le sens exactement contraire: »solidarité de fait« fut
traduit par »Solidarität der Tat«, donc l’action de grands acteurs se réunissant pour
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une épopée glorieuse telle la CECA. Mais »de fait« ne veut justement pas dire »Tat«,
action, mais »faktisch«, c’est-à-dire solidarité se construisant laborieusement par le
bas, par la réalité et l’expérience du travail en commun. En langage scientifique de
politologue, il s’agit d’une approche quasiment fonctionnelle de l’intégration.

Or, on trouve cette faute de traduction, entraı̂nant l’erreur totale sur l’essence
même des conceptions de Schuman, jusque dans certains des derniers manuels alle-
mands. Ce traducteur inconnu et inexcusable a été, apparemment dès le lendemain de
la déclaration de Schuman, très efficace pour contribuer à orienter la discussion
publique et scientifique ainsi que les manuels, scolaires et autres, en Allemagne vers
de fausses pistes, entravant jusqu’à la compréhension du cours de l’intégration. Schu-
man avait raison – mais dans ce qu’il a vraiment dit. Dans mon approche, j’ai rejoint
ici son analyse.

Aussi paradoxal que cela puisse paraı̂tre: En conclusion, ce furent les oppositions,
les divergences, les conflits qui, par la nécessité de la coopération, par la recherche
commune de solutions ou au moins de compromis et par le travail en commun, ont
forgé, depuis 1945 et non seulement à partir de 1950 et encore moins de 1963, les bases
de ce que l’on commença dans les années 1970 à appeler le tandem franco-allemand.
La dynamique permettant de parvenir d’une opposition au partenariat, voire au rôle
de moteur sur le plan international, trouve son origine et ses fondements précisément
dans le fait que ces trois éléments constituent rarement des alternatives, des com-
pléments mutuels ou des époques successives dans le franco-allemand depuis
1945/46, mais au contraire des éléments inséparables, intrinsèquement liés les uns aux
autres. Ceci constitue la force et le caractère durable de cette relation. Voilà pourquoi,
si la crise financière devait vraiment conduire dans les mois qui viennent à un nouveau
traité entre nos pays ou à d’autres nouvelles initiatives de coopération, cela semble
moins surprenant au vu des structures du franco-allemand et des conséquences sou-
vent constructives des oppositions entre ces partenaires depuis maintenant 64 ans.
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